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Le potentiel des TIC dans l’appui au dé-
veloppement de l’entreprise a fait l’ob-
jet de peu de travaux de recherche. Les
seuls travaux sur ce thème sont pour la
plupart centrés sur la technologie et ne
prennent pour hypothèse de départ que
les nouvelles technologies comme étant
la solution aux problèmes de dévelop-
pement, qu’il faudrait par conséquent
diffuser et libéraliser au maximum. Les
échecs ne seraient alors dus qu’à des
problèmes techniques ou à l’incapacité
des personnes impliquées à apprécier et
optimiser les TIC.

Ce projet de recherche diffère quelque
peu car il a une approche plus globale
et systémique :

1. l’information est clef pour comprendre
les TIC – les TIC procurent de nouveaux

mécanismes pour capter, stocker et dis-
séminer l’information. Ainsi, nous devons
d’abord comprendre les pratiques et les
besoins en information avant de pouvoir
appréhender les TIC.

2. Les TIC ne sont pas la seule « tech-
nologie » qui touche à l’information –
d’autres technologies de maîtrise de l’in-
formation existent, et il faut les prendre
en compte :

➤ la technologie « intermédiaire », fon-
dée sur les ondes électromagnétiques,
tels que la TV, le téléphone ou la radio ; 

➤ la technologie fondée sur l’informa-
tion écrite ;

➤ la technologie « organique », basée
sur le fonctionnement du corps humain,
comme les ondes du cerveau ou les sons.

3. Les systèmes d’information représen-
tent beaucoup plus que la technologie
et l’information seules. Deux éléments
supplémentaires figurent dans le pro-
cessus de montage d’un modèle systé-
mique de TIC : une activité se créée ; des

Comprendre la contribution potentielle des technologies de l’information et de la
communication (TIC) au développement de la petite entreprise implique de connaî-
tre les pratiques existantes et leurs besoins en information. Ce document de travail
présente les résultats d’un questionnaire et d’une enquête menés au travers d’entretiens
auprès de petites entreprises formelles au Botswana.

Ce travail de recherche recense les systèmes d’information actuels des entreprises,
souvent non formalisés, ainsi que leurs besoins dans ce domaine. Il faut relativiser
les besoins en information car ils peuvent être moins essentiels à l’entreprise que d’au-
tres besoins, tels le financement, le développement de compétences ou l’accès à de
nouveaux marchés. En améliorant les systèmes d’information, il faut prendre en
compte les changements des systèmes basés sur les TIC ainsi que ceux induits sur
les systèmes informels d’information, non électroniques. Les interventions, qu’elles
soient proposées par les entrepreneurs ou les agences de développement, doivent
être différenciées. Il est nécessaire d’adapter l’offre en regard à une typologie d’en-
treprises et de leurs besoins en intervention.



responsables sont désignés pour la mise
en œuvre de ce processus. Le tout forme
un « système d’information ». Ce sys-
tème n’est pas physiquement limité car
il dépend aussi de nombreux facteurs de
l’environnement de l’entreprise.
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les entrepreneurs ayant suivi des études su-
périeures, principalement ceux des plus
grandes entreprises, se situaient au-dessus
de la moyenne nationale. De même, ils
avaient probablement plus accès aux TIC
que la moyenne des autres entrepreneurs.

●● Les sources de données
Les entrepreneurs semblent dépendre es-
sentiellement de leurs connaissances et
expériences développées au sein de l’en-
treprise ou lors d’une précédente activité.

●● Les voies de communication –
Primauté au personnel et au téléphone
➤ La grande majorité des personnes ren-
contrées est en contact direct avec sa
clientèle. Les rencontres en face à face
sont pour elles le moyen le plus efficace
pour communiquer commercialement. 

➤ Environ 70 % des personnes question-
nées utilisent fréquemment des lignes télé-
phoniques fixes (téléphone ou fax) pour
leurs opérations commerciales. Les ser-
vices de téléphonie représentent l’inves-
tissement commercial le plus courant. La
croissance rapide des communications
mobiles est un révélateur de la valeur que
les entrepreneurs accordent aux com-
munications vocales en temps réel.

➤ Un quart des entreprises – surtout les
fabricants et les exportateurs – utilise
l’e-mail ou le téléphone mobile : pour
le moment, l’e-mail et l’Internet restent
fortement liés à certains secteurs. 

➤ L’utilisation d’Internet en est à son tout
début. Accéder à Internet implique des in-
vestissements de départ conséquents, des
coûts opérationnels et des investissements
en temps et en ressources humaines. Ils
ne seront réalisés que s’ils génèrent des
bénéfices réels et liés à l’utilisation et l’in-
formation fournie. L’expérience montre
que seules les entreprises de certains sec-
teurs font de tels investissements, comme
les secteurs des technologies de l’infor-
mation (TI) ou ceux du tourisme.

●● Le stockage et le traitement
de l’information
La majorité des entrepreneurs conserve
l’information en mémoire ou sur papier
et la traite manuellement. L’utilisation
d’ordinateurs à fin de stockage d’infor-
mations est très irrégulière parmi les en-
treprises rencontrées. Ainsi, 70 % des en-
treprises de services interrogées ont leurs
comptes sur informatique, pour seule-
ment 9 % des entreprises de fabrication.

●● La dissémination de l’information
Le premier objectif des entreprises est de
maintenir ou améliorer leurs ventes en
retenant les consommateurs existants
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LE PROJET DE RECHERCHE
AU BOTSWANA

Le Botswana a été choisi comme terrain
de recherche pour trois raisons : 

1. De nombreuses entreprises de diffé-
rents secteurs d’activité y sont présentes.

2. L’infrastructure TIC au Botswana est plu-
tôt bien développée et l’usage de ces tech-
nologies est plus important que dans de
nombreux autres pays en développement.
Cela permet de couvrir une large gamme
de besoins : de l’entreprise ne possédant
pas le téléphone à celle utilisant internet.

3. Le Botswana présente un environne-
ment politique favorable, où un fort in-
térêt s’est manifesté envers les MPME de-
puis 1998.

Le projet de recherche initial visait les
entreprises du secteur formel inscrites
au registre des entreprises du Botswana.
Deux techniques de collecte de données
ont été utilisées : des entretiens semi-
structurés sur un échantillon de 20 en-
treprises, et un questionnaire, adressé  à
480 entreprises. 61 réponses de ce ques-
tionnaire sont exploitables.

La répartition des profils des répondants à
l’enquête représente assez bien la struc-
ture des activités identifiées au Botswana.
Il faut retenir cependant quelques biais :

RÉSULTATS
DE LA RECHERCHE

Les systèmes d’information
aux entreprises

Dans la majorité des entreprises étudiées,
et quel que soit leur secteur d’activité,
l’information dont nous parlons est ma-
joritairement informelle. Les sources et
voies de collecte de l’information sont
caractérisées par :

➤ une forte confiance en l’information
obtenue par la connaissance et l’expé-
rience du propriétaire de l’entreprise ;

➤ une information reçue via le réseau
informel de la communauté d’affaires ; 

➤ une information reçue par les contacts
avec la famille et les amis ;

➤ une information accumulée par un ap-
prentissage spécifique à l’entreprise.

La qualité de l’information informelle
comparée à l’information par voie for-
melle ou institutionnelle, est difficile à
estimer. Elle est en tout cas plus appré-
ciée par les chefs d’entreprise rencon-
trés. Les entreprises dépendant large-
ment de contrats avec le gouvernement
font exception à cette règle et ont des
pratiques d’information plus formalisées.

Le modèle de système d’information d’une entreprise

Source
des

données

Voies
de communication

Système d’information
de l’entreprise

Stockage

Traitement DisséminationCapture



et/ou en en localisant de nouveaux. En
termes de promotion des produits ou ser-
vices, les entrepreneurs préfèrent les
contacts personnels avec les clients. Les
autres formes de communication ne sont
pas considérées comme aussi efficaces : 

➤ le marketing via les médias est peu
usité au Botswana par les MPME ; 

➤ l’infrastructure postale et de télécom-
munications est présentée comme insuf-
fisamment développée et pas assez fiable
pour effectuer des ventes par téléphone
ou appliquer des techniques marketing
par courrier direct. Dans ce milieu, les ser-
vices marketing et publicitaires sont oné-
reux et peu développés ;

➤ environ 50 % des entreprises ayant ré-
pondu à l’enquête ont un accès Internet,
43 % l’utilisent très souvent, et 30 % le
jugent comme une source d’information
commerciale « très importante ». Toute-
fois, Internet est bien moins utilisé pour
disséminer l’information que pour la re-
chercher. Internet ne semble pas pouvoir
offrir de bénéfice substantiel pour des-
servir le marché local. En revanche, ses
bénéfices semblent considérables pour
les entreprises qui possèdent une clien-
tèle hors du Botswana (exportateurs, in-
dustrie du tourisme), afin de disséminer
rapidement l’information aux clients po-
tentiels ou existants.

Les besoins en information
des entreprises

●● Les problématiques de la petite
entreprise 

L’information n’est bien sûr pas une fin en
soi. L’enquête s’est donc attachée à savoir
quelle est sa place parmi les autres pro-
blématiques qu’une entreprise peut ren-
contrer. La petite entreprise botswanaise
rencontre 3 types majeurs de difficultés :

1. L’accès aux compétences (52 % des
entreprises l’ont cité comme étant leur
principal problème) : manque de com-
pétences en gestion, incapacité à ac-
quérir et retenir les travailleurs qualifiés,
manque d’accès à des formations en dé-
veloppement de compétences.

2.L’accès aux marchés : besoin d’aug-
menter les ventes aux clients existants,
d’étendre et de diversifier leur base de
clientèle.
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3. L’accès aux financements : ce pro-
blème est la clef des fabricants non ex-
portateurs. Les entreprises de fabrication
qui exportent et les entreprises de servi-
ces se sentent beaucoup moins gênées
par l’accès aux financements que par
l’accès aux compétences et aux ventes.

●● Le manque d’information
des entreprises 

Au sein du secteur formel et dans tous les
secteurs d’activité, il y aurait un manque
patent en information : 72 % des entre-
prises ont un besoin urgent d’accéder à
l’information afin d’augmenter leurs ven-
tes, que ce soit en atteignant une nouvelle
clientèle locale et/ou en élargissant leurs
marchés existants. Selon les catégories, la
lacune principale, c’est l’information :

➤ qui débouche sur du conseil et/ou de
l’assistance pour accéder à des finance-
ments extérieurs et pour résoudre des
difficultés financières internes : pour les
exportateurs non fabricants ;

➤ qui concerne pour les fabricants ex-
portateurs l’accès à du personnel formé
et au soutien sur la formation de leur
force de travail ;

➤ qui concerne pour les entreprises de
services des opportunités d’accès à des
formations en gestion, et sur le recrute-
ment de nouveaux employés qualifiés.

Certaines informations sont difficiles à
obtenir car l’offre est insuffisante : concer-
nant la formation en gestion, la qualifi-
cation des employés, la disponibilité de
terrains ou de locaux, ou encore les mar-
chés à l’export.

Bien que l’offre existe, d’autres infor-
mations sont difficiles d’accès pour les
MPME comme les financements ou les
nouveaux consommateurs locaux par
exemple.

Cette étude suggère au moins une prio-
rité transversale : l’offre d’une meilleure
information sur les marchés et sur la de-
mande. Plusieurs initiatives en ce sens
ont bien fonctionné, utilisant ou non des
méthodes basées sur les TIC : dissémi-
nation d’information sur les prix du mar-
ché et d’information qualitative, tel le
détail de chaînes de distribution.
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Comprendre les TIC suppose en premier
lieu de comprendre l’information. Prendre
l’information comme point de départ re-
quiert de modéliser et procéder à l’in-
vestigation des systèmes d’information
actuellement utilisés par les entreprises
et les besoins de celles-ci en information.
Comme pour les technologies, il faut avoir
un regard systémique sur l’entreprise.

Cette vue systémique permet de relativi-
ser l’information par rapport aux autres
problématiques que rencontre l’entreprise.
Les manques en information sont une
question importante pour les petits entre-
preneurs, mais ils sont à relativiser avec
la problématique des ressources, à savoir
les compétences, les marchés et l’argent.

Traiter seule l’information peut être une
étape nécessaire dans le développement
de la petite entreprise, mais elle est loin
d’être suffisante. Et ce qui est vrai pour
l’information sera forcément vrai plus
généralement pour les TIC, qui permet-
tent de manipuler plus efficacement l’in-
formation.

L’aspect novateur des TIC peut conduire
à étriquer le champ d’intervention de ce
domaine. Ainsi, les entrepreneurs et agen-
ces de développement doivent avoir une
démarche multi-dimensionnelle et re-
connaître le rôle critique des systèmes
d’information et des technologies « non
électroniques » tels le téléphone, les lett-
res d’information, ou l’intéressé lui-même. 

Le développement de compétences inter-
net/informatiques ne doit pas être séparé
mais au contraire faire partie intégrante
de formations spécialisées, non centrées
sur la technologie. Ceci est vital étant
donné les contraintes qui freinent l’utili-
sation des TIC au Botswana : pas de
connaissances et un manque d’implanta-
tion des TIC ainsi qu’un défaut d’utilisa-
tion des compétences ; s’y ajoute un
manque de financement et de connexions.

Enfin, la diversité des entreprises suggère
l’intérêt d’une approche différenciée
selon leur typologie. Cinq types sont res-
sortis de l’enquête : 

➤ les non-utilisateurs de TIC, ou entre-
prises qui n’utilisent pas d’ordinateurs

CONCLUSIONS.
RECOMMANDATIONS PAR

CATÉGORIE D’ENTREPRISE.



et n’ont aucun accès à des services de
télécommunication ;

➤ les non-utilisateurs de TI, qui sont des
entreprises ne se servant pas d’ordina-
teurs mais utilisant des services de télé-
communication ;

➤ les utilisateurs de TIC qui ne sont pas
en réseau ;

➤ les utilisateurs de TIC en réseau ;

➤ les utilisateurs intensifs de TIC.

Enfin, il est possible d’établir des caté-
gorisations selon la sophistication des
systèmes d’information utilisés dans l’or-
ganisme. Quelques éléments de caté-
gorisation : 

➤ plus de 70 % des non-utilisateurs de
TIC et de TI ont moins de cinq employés ;
la même proportion des entreprises de
30 à 99 employés sont des utilisatrices de
TIC intensives ou en réseau ;

➤ toutes les entreprises non utilisatrices
de TIC ni de TI (sauf une) appartiennent
à des citoyens botswanais ; les deux tiers
des utilisatrices des TIC sont la propriété
d’étrangers ;

➤ plus de la moitié des fabricants non ex-
portateurs n’est pas utilisatrice de TIC/ TI ;
80 % des fabricants exportateurs sont des
utilisateurs intensifs ou en réseau de TIC.

Non-utilisateurs de TIC

Ces entreprises sont pour la plupart dans
le secteur informel.

Le potentiel pour les TIC et les forma-
tions liées à ces entreprises n’est pas bien
évalué. D’autres études permettent de
supposer que les besoins en information
de ces entreprises seront plutôt satisfaits
par des systèmes informels d’informa-
tion, « organiques », et non par des in-
formations fondées sur les TIC.

Non-utilisateurs de technologies
de l’information (TI)

Le manque de financement, de ressour-
ces humaines et de compétences en ges-
tion est perçu comme crucial par 90 %
des propriétaires. Cet handicap leur crée
d’importantes difficultés.

Dans ce type d’entreprise, les TIC seront
réellement utiles une fois que les com-
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pétences de base et/ou la stabilité finan-
cière se seront suffisamment améliorées.
L’amélioration du système d’information
et des technologies auxquelles elles ont
déjà accès leur permettrait probablement
de tirer bénéfice de leurs pratiques de l’in-
formation. L’accès à la formation leur se-
rait particulièrement utile pour améliorer
leurs compétences en gestion financière,
la communication (entre personnes ?), ou
encore pour ce qui concerne les ventes et
les techniques marketing.

Ces entreprises ont un potentiel évident
pour étendre leur utilisation des systè-
mes de TI, mais le manque de finance-
ments et de compétences les retient. La
plupart pourrait se permettre d’investir
dans un ordinateur mais ne le font pas
car, à court/moyen terme, elles en tire-
raient difficilement un bénéfice. 

Utilisateurs de TIC
n’étant pas en réseau

Les utilisateurs de TIC n’étant pas en ré-
seau peuvent être décrits comme les
MPME « précurseurs » de l’utilisation de
l’informatique. Ils sont surtout actifs dans
la fabrication et les services.

Bien que leurs locaux soient équipés, les
niveaux d’utilisation sont généralement
faibles : 39 % des utilisateurs n’utilisent
pas leurs ordinateurs dans leur activité
quotidienne. Parmi ceux qui l’utilisent,
71 % ne se servent que du traitement de
texte. Seulement 20 % des utilisateurs
ont configuré des fonctions commercia-
les de base (facturation des clients, comp-
tabilité interne).

La plupart de ces entreprises manque de
compétences en gestion et partage nom-
bre de caractéristiques des non-utilisa-
teurs des TI. La même condition préala-
ble d’amélioration des compétences de
base en gestion et en information s’ap-
plique avant tout investissement dans les
TIC. Ces entreprises aussi bénéficieraient
d’une amélioration de leur système d’in-
formation informel/non électronique. De
plus, il n’est pas rare de trouver des or-
dinateurs relégués au placard car per-
sonne n’a pu adapter les logiciels aux
besoins de l’entreprise : beaucoup de lo-
giciels ne sont pas adaptés aux réalités
des petites entreprises, et combler ce
manque devrait être une priorité.

Ces entreprises ont toutefois de plus fortes
pressions les poussant vers les TIC que les
deux catégories précédentes. 50% d’entre
elles ont déclaré comme crucial l’amé-
lioration de leur système informatique :

➤ elles peuvent avoir des besoins spéci-
fiques dus à des pressions concurren-
tielles TIC (par exemple dans les secteurs
de l’impression ou de la publication) et
doivent s’adapter pour survivre ;

➤ elles peuvent avoir à utiliser les TIC
pour être compatibles avec leurs clients
ou fournisseurs ;

➤ elles peuvent être contraintes à adop-
ter les TIC pour s’aligner sur leurs concur-
rents et se créer une image de modernité.

Utilisateurs de TIC
en réseau/« intensifs »

Ces entreprises, essentiellement présen-
tes dans les secteurs des services tech-
niques et du tourisme, ont pour les 3/4
d’entre elles une comptabilité et leurs
systèmes de facturation sur informatique.
Dans 60 % des cas, elles ont aussi d’au-
tres fonctions sur informatique, tels l’in-
ventaire ou l’enregistrement des clients
et fournisseurs. L’e-mail et Internet sont
souvent utilisés par 85 % d’entre elles.

Toutes les personnes ayant répondu à
l’enquête considèrent la poursuite du
développement des TIC dans leur entre-
prise comme crucial ou très important
pour le succès futur de leur affaire. Ces
entreprises ont pour la majorité introduit
et adapté les TIC de façon ad hoc, mais
dans la plupart des cas les employés
n’ont pas les compétences nécessaires
pour gérer ces systèmes. Le processus
de développement est donc déficient.

Ces entreprises bénéficieront d’une ap-
proche plus stratégique en gestion de
l’information, afin que les coûts et bé-
néfices relatifs à l’amélioration des sys-
tèmes d’information (associés ou non
aux TIC) puissent être évalués. Elles ont
aussi besoin de mieux maîtriser leurs sys-
tèmes actuels d’information en compre-
nant mieux par exemple le marketing ou
la promotion, précurseurs d’une meil-
leure utilisation d’Internet. Enfin, des cas
de bonnes/meilleures pratiques devraient
être divulgués en matière de dévelop-
pement et de gestion des systèmes d’in-
formation informatiques.
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